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PLAISE A LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

I - INTRODUCTION. 

1. Le 13 janvier 2011, la Chambre de premiere instance rendait une ordonnance prise en 

application de la RegIe 80 du Reglement interieur (<< Ie Reglement »), aux fins du depot de 

pieces par les parties dans Ie cadre de la preparation du proces. i Elle ordonnait notamment 

aux parties de deposer une liste des documents et des pieces a conviction, as sortie d'une breve 

description de leur nature et de leur teneur, au plus tard Ie 13 avri120ll? 

2. Le 8 fevrier 2011, M. KHIEU Samphan demandait une extension des delais de depot de 

l'ensemble de ses elements de preuve a l'issue de la presentation des moyens de preuve a 
charge. 3 La Chambre de premiere instance avait fait savoir qu'elle rejetterait les demandes 

tendant a adopter une procedure modifiee par rapport a celIe prevue par Ie Reglement.4 

3. En vertu de la RegIe 39 4) a) du Reglement,5 M. KHIEU Samphan demande la 

prorogation du delai prescrit pour Ie depot de ses listes de documents et pieces a conviction. 

4. En effet, il fait valoir que Ie delai qui lui est impose viole ses droits les plus 

fondamentaux. II rappelle qu'il est presume innocent, que c'est l' Accusation qui a la charge 

de la preuve, et que Ie tribunal do it lui garantir Ie droit a un proces equitable et rapide. 

II - DISCUSSION 

5. A l'instar du droit international des droits de l'homme et du droit penal international, Ie 

droit en vigueur aux CETC reconnait que toute personne accusee d'une infraction penale est 

presumee innocente jusqu'a ce que sa culpabilite ait ete legalement etablie, consacrant ainsi Ie 

principe general de droit selon lequel il revient aI' accusation de prouver la culpabilite de 

l'accuse. 

I Ordonnance aux fins de depot de pieces dans Ie cadre de la preparation du proces, 17 janvier 20 II, Doc. n° E9 
(<< l'Ordonnance »). 
2 Ibidem, par. 12 a 14. 
3 Demande de prorogation des deiais de depot des preuves, 8 fevrier 2011, Doc. n° E9/6 (<< Demande de 
prorogation du 8 fevrier 2011 »). 
4 Memoranda internes de Susan Lamb des 3 et 14 fevrier 2011, Doc. n° E35 et E9I6/1. 
5 «Les chambres peuvent, sur demande de la partie concernee ou d'office : a) proroger les delais qu'ils ont 
fixes ». 
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6. M. KHIEU Samphan a deja justifie que, pour etre en conformite avec ces principes 

fondamentaux, il ne devait divulguer ses elements de preuve qu'apres la presentation des 

moyens de preuve a charge, a l' exemple de la procedure sui vie devant les tribunaux penaux 

intemationaux et dans Ie respect des principes cardinaux de la civil law. Dans un souci de 

brievete et d'efficacite, il prie la Chambre de bien vouloir se reporter aux arguments 

juridiques qu'il a precedemment detailles.6 

7. En consequence, Ie fait de devoir deposer ses listes de documents et de pieces a conviction 

en meme temps que les co-procureurs et les parties civiles n'a pas de sens et constitue une 

grave violation des principes fondamentaux et droits de M. KHIEU Samphan. 

8. En outre, M. KHIEU Samphan fait a nouveau valoir qu'il ne dispose pas, en pleine 

egalite, ni du temps ni des facilites necessaires a la preparation de sa defense. II renvoie aux 

arguments de droit et de fait qu'il a deja developpes au sujet de l'opacite de l'instruction, de 

l'impossibilite d'enqueter, de la rupture de l'egalite des armes avec les co-procureurs, du 

manque de connaissance des elements de preuve produits par l'accusation afin d'etre en 

mesure de les discuter. 7 

9. II est imperatif d'avoir connaissance des documents et pieces a conviction que les co­

procureurs et les parties civiles entendent presenter afin de savoir sur quels documents et 

pieces a conviction M. KHIEU Samphan do it fonder sa defense. 

10. Ceci est d'autant plus vrai que Ie dossier des co-juges d'instruction est colossal: 66418 

documents, d'un total de 412 135 pages. Un tres grand nombre de ces documents est toujours 

en cours de traduction (124690 pages disponibles uniquement en khmer, 65775 pages 

uniquement en anglais, 7063 pages uniquement en franyais, et 33 825 seulement dans deux 

des trois langues).8 

11. De meme, afin d'etre en mesure de pouvoir presenter de nouveaux documents, M. KHIEU 

Samphan do it effectuer de tres longues recherches, au-dela du dossier et du repertoire partage, 

ce qui represente un nombre incalculable d'indices et de documents. 

12. M. KHIEU Samphan doit analyser toutes les pieces, les selectionner, les resumer et faire 

Ie lien avec l'ordonnance de cloture. 

6 Demande de prorogation du 8 fevrier 2011, par. 6 a 15. 
7 Ibid., par. 16 a 29. 
8 Voir Annexe: Tableau de l'Unite des Archives (RAU) du 9 mars 2011. 
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13. S'il beneficiait d'un delai raisonnable a partir de la notification des listes des co­

procureurs et des parties civiles, M. KHIEU Samphan pourrait non seulement cibler ses 

recherches mais aussi effectuer une selection pertinente et de qualite, au lieu de lister un trop 

grand nombre de documents par mesure de precaution.9 

14. Proroger Ie delai imparti pour Ie depot de ses listes de documents et pieces a conviction 

permettra non seulement de preserver les droits fondamentaux de M. KHIEU Samphan, mais 

egalement d' assurer la rapidite et I' efficacite de la procedure dans un souci de Verite et de 

Justice. 

PAR CES MOTIFS 

15. II est demande ala Chambre de premiere instance: 

D'OCTROYER un delai supplementaire a M. KHIEU Samphan pour deposer ses 

listes de documents et de pieces a conviction, au minimum 30 a 45 jours a partir de la 

notification des documents des co-procureurs et parties civiles, en fonction de leur 

quantite et de l'orientation des debats qu'ils auront choisie. 

p 

Date 

Me SA Sovan 

SOUS TOUTES RESERVES, 

ET CE SERA JUSTICE 

Phnom Penh 

Me Jacques VERGES Paris 

Me Philippe 
GRECIANO 

Nom 

Paris 

Lieu 

9 Comme ill'a deja ete evoque, il est extremement difficile de revenir sur la liste des elements de preuve une fois 
cel\e-ci deposee, que ce soit avant l'audience initiale ou en cours de proces. Voir Demande de prorogation du 8 
fevrier 2011, par. 30 et 31. 
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